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Question écrite n° 1427

Texte de la question

M Jean-Yves Gateaud appelle l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances et du
budget, sur le fait qu'un certain nombre d'entrepositaires de boissons sont encore sanctionnes par l'application
stricte de la loi d'octobre 1940 portant sur le reglement des marchandises entre commercants et exigeant que
les factures de plus de 1 000 francs soient obligatoirement reglees par cheque. Cette loi, vieille de quarante-huit
ans, prise dans une periode trouble de notre histoire, qui permit a l'epoque de lutter contre le marche noir,
s'avere inadaptee aux necessites actuelles. Il lui demande donc si cette loi sera bien revisee, comme cela a
parfois ete annonce, des la prochaine loi de finances, de facon a porter la somme encaissable en especes a 5
000 francs ; et s'il ne peut pas demander a ses services d'examiner avec attention et bienveillance les
demandes de remise gracieuse des penalites encourues dans le cadre de l'application de cette loi par des
commercants manifestement de bonne foi.

Texte de la réponse

Reponse. - La monnaie scripturale constitue le mode de reglement normal pour les commercants, sauf pour les
paiements de faible montant. L'obligation, qui leur est faite par la loi du 22 octobre 1940 modifiee, d'effectuer
ainsi leurs paiements de plus de 1 000 francs repond au souci de prevenir la fraude fiscale en assurant la
transparence des relations commerciales. Sur le premier point souleve par l'honorable parlementaire, il est
precise que la volonte de simplifier et moderniser le texte en cause a conduit le Gouvernement a inserer dans le
projet de loi de finances pour 1989, presente au Parlement, un article tendant a fixer : 1o un seuil unique de 5
000 francs au-dela duquel le paiement en especes est interdit ; 2o a autoriser l'emploi de tous les moyens de
paiement scripturaux (art 61 du projet). Sur le second point evoque, il est signale a l'honorable parlementaire
que les services des impots examinent toujours, de facon tres liberale, les demandes en remise de penalites
presentees par les contrevenants a la reglementation des paiements obligatoires par cheques ou virements,
lorsqu'il s'agit d'une premiere infraction n'ayant pas concouru a la realisation d'actes frauduleux et que le
comportement fiscal habituel du redevable ne prete pas a critique. L'importance de la remise accordee est
fonction des circonstances propres a chaque affaire.
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